
L’an deux mille vingt et un, le 14 avril, à 20h30, les membres du conseil municipal se sont réunis 
dans la salle polyvalente sur la convocation en date du 07  2021 qui leur a été adressée par le Maire, 
conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du Code général des Collectivités Territoriales. 

 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 
M. MIGNARD - M. BOILET – Mme MAUREY – M. PILLOT - Mme CHEMELLO-ANCEL  - Mme BROZYNA 
- M. HARNY - M. DHOURY - Mme LAMARCHE - M. HALLU – Mme LISCH-DUPEUX – M. de VALENCE – 
M. GEISTEL - M. GUESNIER – Mme OBIGAND – Mme AUGÉ – M. BELHACHE - M. LOUIS - M. TRÉFIER 
- Mme CORTES - Mme DUVAL 

Etaient absents représentés: Mme LEBLANC-NAVARRO (pouvoir à M. GUESNIER) - Mme CANOINE 
(pouvoir à M. TRÉFIER) 
 

En application de l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Mme AUGÉ est 
élue secrétaire de séance. 

 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  
14 avril 2021 à 20h30 

 
O R D R E   D U   J O U R : 

 
1. Installation nouvelle Conseillère Municipale 
2. Demandes de subventions 
3. Contrat Parcours Emploi Compétence 
4. Distributions sacs déchets ménagers 
5. Désignation correspondant défense 
6. Vente livres médiathèque 
7. Dénomination rues ZAC du Maubon  
8. Subventions aux associations 

9. Fiscalisation SIVOC 

10. Compte Administratif 2020 : reporté prochain CM 

11. Compte de gestion 2020 : reporté prochain CM 

12. Budget Primitif 2021 
13. Vote des taxes 
14. Prorogation désaffectation terrains du stade 
15. Recueil Actes administratifs de l’ARC 

 
 
 

1. Installation nouvelle Conseillère Municipale 
 
Monsieur MIGNARD, suite à la démission de Madame Nathalie DUVAL, installe Madame Corinne 
VERNANCHET en qualité de conseillère municipale. 
 
Monsieur MIGNARD souhaite la bienvenue à Madame VERNANCHET au nom de tout le Conseil 
Municipal. Madame VERNANCHET siègera aux mêmes commissions que Madame DUVAL, qui avait 
apporté de par ses compétences beaucoup de choses, Madame VERNANCHET, de par son parcours 
professionnel est bien au fait des affaires municipales et apportera également sa contribution. 
 



Monsieur GUESNIER remercie Madame VERNANCHET d’avoir accepté de prendre la relève de 
Madame DUVAL.  
 
 

2. Demandes de subventions 
 
Présentation de Monsieur de VALENCE 
 

- Vidéoprotection 
 
Dans le cadre de l'appel à projets au titre du Fonds Interministériel de la Délinquance et de la 
Radicalisation (FIPDR) 2021, la commune de Choisy au Bac est éligible à une subvention dans le 
cadre des projets de sécurisation. 
 
Vu le projet de renforcement du dispositif de vidéo-protection communal de 4 caméras de ville aux 
intersections des rues Sergenteret/ Royaumont, Clémenceau/Royaumont, chemin du Carandeau, 
Maubon/ chemin de Clairoix et de 4 caméras pour les nouvelles infrastructures sportives, 
 
Considérant que le coût est de 48 970 € HT, il convient de solliciter une subvention au titre du 
FIPDR 2021. 
 
Monsieur MIGNARD précise qu’au niveau du Conseil Départemental, nous attendons une 
subvention également. Nous passerons à 19 caméras, le coût de fonctionnement sera revu à la 
hausse puisqu’il passera de 16 917 € à 29 222 €. 
 
Monsieur GUESNIER demande si des caméras dôme sont prévues. 
 
Monsieur PILLOT répond que seules des caméras fixes sont prévues. 
 
 

- Rénovation thermique des bâtiments communaux 
 
Vu l'étude thermique des écoles maternelle et élémentaire des Linières préconisant de procéder à 
l'isolation thermique des bâtiments, 
 
Considérant que le coût des travaux est de 40 810 € HT, il convient de solliciter une subvention au 
titre de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local (DSIL) 
 
Monsieur MIGNARD précise que suite à l’étude du CEREMA, il a été préconisé de réaliser cette 
isolation thermique qui est assez facile à mettre en œuvre. 
 
 
Vu le projet de remplacement des huisseries de l'école maternelle du centre,  
 
Considérant que le coût des travaux est de 85 180.25 € HT, il convient de solliciter une subvention 
au titre de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local (DSIL) 
 
Monsieur MIGNARD précise que cela fait partie de la politique de remplacement des huisseries de 
l’ensemble des écoles. 



 
 
Vu le projet de remplacement des éclairages existants au complexe sportif André Mahé, au profit 
d'éclairages à LED qui permettront d'importantes économies de fonctionnement,  
 
Considérant que le coût des travaux est de 24 590 € HT, il convient de solliciter une subvention au 
titre de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local (DSIL) 
 
Monsieur MIGNARD précise que cela fait partie des appels à projet pour la DSIL, cela fait partie de 
l’objectif de baisse du coût de l’énergie des bâtiments communaux. 
 

- Accès Mairie 
 
Dans le cadre de l'accessibilité des personnes à mobilité réduite des bâtiments communaux, la mise 
aux normes du bâtiment de la mairie nécessite des travaux de mise en place d'une rampe d'accès. 
 
Considérant que le coût des travaux est de16 650 € HT, il convient de solliciter une subvention au 
titre de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local (DSIL) 
 
Monsieur MIGNARD précise que la commission Travaux a émis un avis favorable à cet 
aménagement. 
 
 

- Bouches d'incendie rue Victor Hugo 
 
Vu les projets de construction de logements neufs dans la rue Victor Hugo, nécessitant la mise aux 
normes en matière de défense inendie qui consiste en l'installation de deux bouches d'incendie, 
 
Considérant que le coût des travaux est de 9 553.60 € HT, il convient de solliciter une subvention au 
titre de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local (DSIL) 
 
Monsieur MIGNARD précise qu’il y a plusieurs endroits nécessitant la couverture en matière de 
défense incendie. 
 
Monsieur GUESNIER demande s’il est possible d’obtenir une subvention également pour la défense 
incendie du nouveau stade et du Complexe André Mahé. 
 
Monsieur MIGNARD répond que cela pourra être rajouté le cas échéant. 
 
Monsieur GUESNIER précise que pour obtenir des subventions en matière thermique, il faut justifier 
d’un coefficient d’amélioration thermique, est-ce que l’étude du CEREMA a donné des chiffres ? 
 
Monsieur MIGNARD répond que l’étude du CEREMA ne mentionne aucun chiffre, par contre le 
cabinet ECO2E qui prépare le dossier du marché de chauffage des bâtiments communaux devrait le 
mentionner.  
 
 

- Plan 1 million d'arbres en Hauts de France 
 



Vu le projet de plantation de près d'un millier d'arbres au stade,  
 
Considérant que le coût des travaux est de 8 333 € HT, il convient de solliciter une subvention auprès 
de la Région des Hauts de France. 
 
Monsieur MIGNARD précise que la commune a droit à une subvention de 90 % qui reste très 
intéressante.  
 
Monsieur GUESNIER précise qu’il vient de recevoir un devis de l’Entreprise TROCQUET sur ce sujet. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

3. Contrat Parcours Emploi Compétence  
 
Présentation de Madame LAMARCHE 
 
Considérant la nécessité de remplacer un agent administratif au service Finances, nous avons la 
possibilité de recruter un agent en contrat d'accompagnement dans l'emploi (CAE).  
 
Les parcours emploi compétences (PEC), déployés depuis le 1er janvier 2018 s’inscrivent dans le 
cadre de CUI-CAE pour le secteur non-marchand prévu par le code du travail. 
 
Ce dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi. 
 
La situation sanitaire actuelle et ses impacts économiques rendent plus difficile l’accès à l’emploi 
des jeunes de notre département. Dans ce contexte, un plan de soutien à l’emploi des jeunes a été 
engagé au travers du plan « un jeune, une solution » lequel ouvre des aides exceptionnelles aux 
employeurs pour faciliter l’insertion des jeunes de moins de 26 ans dans le monde du travail et celle 
des jeunes reconnus travailleurs handicapés, jusqu’à 30 ans inclus. 
 
Ce type de recrutement ouvre droit à une aide financière en pourcentage du taux brut du salaire 
minimum de croissance (SMIC) par heure travaillée. Le taux de prise en charge de droit commun par 
l’Etat est fixé à 65 % du montant brut du SMIC pour les embauches en parcours emploi compétences 
(aide plafonnée à 20 heures).  
 
Chaque parcours emploi compétences a pour ambition l’insertion durable sur le marché du travail 
du bénéficiaire ; un accompagnement dédié et un accès facilité à la formation et à l’acquisition de 
compétences sont les garants de l’efficacité de la démarche. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- De recruter un C.A.E. Parcours emploi compétences (PEC) pour les fonctions d’assistant 
comptable à temps partiel à raison de 30 heures par semaine pour une durée d’un an 
(renouvelable dans la limite de 24 mois) à compter du 19 avril 2021. L’agent sera rémunéré 
sur la base du SMIC horaire au prorata du nombre d’heures mensuelles effectuées. 

 



- D'autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires 
pour ce recrutement et de signer les actes correspondants ; 
 

- -  d’inscrire au budget les crédits correspondants 
 

 
Monsieur MIGNARD  précise que c’est la Préfecture qui nous a informé de la possibilité de mettre 
en place ce type de contrat. Nous avons saisi cette opportunité car la personne qui assiste Jean-
Pierre DAZET à la comptabilité doit nous quitter pour poursuivre ses études au Canada, cela permet 
de recruter une personne sur ce poste. Nous réfléchissons sur 2 autres contrats au service technique 
et à la police municipale pour renforcer le service, il s’agit d’un jeune que nous connaissons bien et 
qui a fait quelques stages dans le service. 
 

Monsieur GUESNIER demande si nous conservons la politique de garder le jeune à l’issue du contrat. 
 

Monsieur MIGNARD répond que le but est toujours le même, c’est d’insérer les jeunes et de les 
garder. 
 

Monsieur GUESNIER demande par ailleurs, puisque le service de police municipale est évoqué, si un 
grade supplémentaire est prévu pour Monsieur Frédéric TELLIER qui le mérite amplement. 
 

Monsieur MIGNARD répond que si cela est possible ce sera fait, nous sommes d’accord pour 
reconnaître la valeur de sa disponibilité et de ses interventions.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

4. Distribution sacs déchets ménagers 
 
Présentation de Madame LAMARCHE 
 
Considérant que la distribution des sacs de collecte des déchets ménagers s'est déroulée du 8 mars au 28 
mars 2021. 
 
Considérant l’indemnité de 4 674.06 € versée par l’ARC qui compensera les salaires et les charges qui 
seront versés par la commune ; 
 
Il est  proposé au Conseil Municipal : 
 
De confier la distribution des sacs de déchets ménagers à des agents titulaires et stagiaires de la commune 
selon les conditions suivantes : 

- Objet : Distribution des sacs destinés à la collecte des déchets ménagers. 
- Localisation : Territoire de la commune de Choisy au Bac 
- Nombre de distribution : 1 avec 2 passages 
- Durée : du 8 mars 2021 au 28 mars 2021 
- Rémunération : En fonction du nombre de foyers 

 
Monsieur MIGNARD précise que cela fait plusieurs années que cette mise en place donne satisfaction, 
sauf peut-être sur les horaires des passages, nous avons l’éternel retour d’un seul paquet de sacs déchets 
verts quelle que soit la superficie du terrain.  
 



Monsieur MIGNARD regrette qu’un employé ayant fait cette distribution ait été victime de propos racistes, 
cela est tout à fait inadmissible. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

5. Désignation correspondant Défense 
 
Présentation de Monsieur PILLOT 
 
Créée en 2001 par le ministre chargé des anciens combattants, la fonction de correspondant 
défense a vocation à développer le lien armée-nation et à promouvoir l’esprit de défense. 
 
Les correspondants défense sont désignés au sein de chaque conseil municipal comme des 
interlocuteurs privilégiés des administrés et des autorités civiles et militaires du département et de 
la région et remplissent une mission de sensibilisation des concitoyens aux questions de défense. 
 
En tant qu’élu, le correspondant local est invité à mener des actions de proximité sur des sujets tels 
que le parcours citoyen, le devoir de mémoire, la reconnaissance et la solidarité. 
 
Le ministre de la Défense a souhaité que ce réseau soit maintenu et renforcé, le Préfet demande 
donc au conseil municipal de désigner un correspondant défense. 
 
Monsieur MIGNARD précise que l’ancien correspondant défense était Michel FONTAINE, Monsieur 
le Maire demande qui est candidat. 
 
Monsieur DHOURY se porte candidat, il indique qu’il a fait son service militaire, il a été sous-officier 
dans l’armée de l’air, i la fait pendant ses études une préparation militaire, il est fils d’ancien 
combattant, son père est également Président des anciens combattants de la commune, il sait ce 
que signifie le devoir de mémoire, il est donc légitime qu’il se présente à cette fonction. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, désigne Monsieur DHOURY Olivier 
correspondant défense. 
 
 

6. Autorisation de supprimer des documents du fond de la médiathèque 
 
Présentation de Madame LISCH-DUPEUX 
 
Conformément au code général des collectivités territoriales, et notamment les articles qui 
régissent les modalités de désaffectation et d’aliénation des biens du patrimoine communal, 
 
Considérant que le "désherbage" est l'opération qui consiste à retirer du fond de la médiathèque 
un certain nombre de documents endommagés ou ne satisfaisant plus aux régles de la politique 
documentaire, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de valoriser une politique de régulation des collections de la 
médiathèque municipale, et qu'elles doivent faire l'objet d'un tri régulier afin de rester attractives  
et de répondre aux besoins de la population, 
 



Considérant que le tri doit s'effectuer en fonctions des critères suivants : 
 

- Etat physique du document, présentation, esthétique 
- Nombre d'exemplaires 
- Date d'édition (dépôt légal entre 5 et 10 ans) 
- Nombre d'années écoulées sans prêt 
- Valeur littéraire ou documentaire 
- Qualité des informations (contenu périmé, obsolète) 
- Existence ou non de documents de substitution 

 
Conformément aux directives de la bibliothèque départementale de l'Oise, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal que selon leur état, les ouvrages pourront être : 

- cédés à titre gratuit à des institutions ou des associations 
- vendus aux tarifs de 1, 2 ou 3 €, à l'occasion de ventes organisées par la médiathèque, soit 
dans ses lieux, soit lors de manifestation locales ou d'événements particuliers. Les sommes 
récoltées pourront être réaffectées au budget d'acquisition d'ouvrages de la médiathèque. 
- détruits et si possible valorisés comme papier à recycler. 

 
A chaque opération de désherbage, l'élimination des ouvrages sera constatée par procès-verbal 
signé de Monsieur le Maire mentionnant le nombre de documents éliminés et leur destination et 
auquel sera annexé un état complet de ces documents (nom de l'auteur, titre, numéro d'inventaire) 
 
Madame LISCH-DUPEUX précise que cette opération de désherbage est une nécessité pour éviter 
une accumulation de documents. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

7. Désignation voies ZAC du Maubon 
 
Présentation de Monsieur BOILET 
 
Lors de la séance du 16 février dernier, le Conseil Municipal a délibéré pour statuer sur le nom des 
rues de la ZAC du Maubon. 
 
La délibération prévoyait le prolongement de la rue du Moulin à Vent jusqu'au raccordement du 
nouveau giratoire, or cette partie n'étant pas urbanisée, il n'apparaît pas opportun de procéder à 
ce changement. 
 
Suite à la commission Urbanisme du 30 mars dernier, il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- De nommer la nouvelle voirie entre la rue de la soirie et le futur rond-point "voie du Canal 
Seine Nord" 

- Du maintien de la rue de l'ancienne soirie comme prévu par délibération en date du 
20/02/2018 

 
 
 



 
 
 
Monsieur MIGNARD précise que la délibération prise lors du dernier conseil municipal n’est pas 
annulée mais modifiée, cette délibération n’ayant pas été présentée en commission urbanisme au 
préalable. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

8. Subventions aux associations 
 
Présentation de Monsieur HALLU 
 
Considérant que, en tout premier lieu, c’est la recherche de l’équité qui doit prévaloir sur tout autres 
considérations, dans l’octroi des subventions aux associations. 
Considérant que la méthode utilisée, les critères retenus pour le calcul des montants de subvention 
doivent être portés à la connaissance des Présidents d’association, en toute transparence. 
La commission « sports – fêtes – associations », qui s’est tenue le 16 mars 2021 propose au Conseil 
Municipal de valider les subventions ci-dessous basées sur les critères suivants avec un coefficient 
multiplicateur : 
 

CRITERES RETENUS 
COEFFICIENT (nombre 
de points) 

Adhérent extérieur (Hors Choisy-au-Bac) 1 

Adhérent cosacien 3 

Adhérent < 18 ans  20 

Educateur / animateur diplômé 30 

 
 



Afin de tenir compte de la situation antérieure (subventions attribuées les précédentes années) une 
variation de plus ou moins 30% sur la subvention 2021 s’applique si l’écart avec la subvention 2020 
est importante. Cette part variable sera réduite au fil des annéess. Une réunion annuelle avec les 
associations permettra de réguler ces critères de façon participative. 
 

NOM DE L'ASSOCIATION SUBVENTION 2020 SUBVENTION 2021 

 

 

 

ABC badminton 500 1140  

APECB (parents d'élèves) 400 250  

AFMA 0 560  

ALPACB 700 700  

LES AMIS DU FRANCPORT 0 100  

ARC compagnie 200 300  

ARVAL 200 500  

AS COSACIENNE 650 700  

BASKET C3B 700 1200  

BOULE COSACIENNE 150 200  

CHASSE 75 75  

COUNTRY FOR YOU 0 75  

JUDO 1000 1200  

KARATE 400 400  

TENNIS 3000 3500  

TCCB tennis de table 800 700  

USCB 15000 12000  

CONTI 500 400  

SOLEIL D'AUTOMNE 800 500  

TRETEAUX COSACIENS 500 700  

TENDANSE ROCK 0 200  

UNC/UNC AFN 350 300  

TOTAL 25925 25700  

SOUVENIRS Français 100 100  

CARPE PASSION 200 250  

RESTOS DU CŒUR 250 250  

FESTIVAL / 10 ANS DU VIADUC 5000 5000  



RESERVE 3325 3700  

TOTAL GENERAL 34800 35000  

 
Monsieur MIGNARD précise que le choix mis en place est de favoriser la jeunesse, il faut donner à 
nos jeunes une éducation sportive et citoyenne qui va avec. 
 
Monsieur GUESNIER regarde les critères retenus, c’est par rapport à un nombre ? 
 
Monsieur TRÉFIER répond que c’est basé sur les chiffres du bilan annuel des associations. 
 
Monsieur GUESNIER demande si dans les critères il y a un critère sur la participation féminine, on 
parle d’équité, est-ce que les féminines sont intégrées dans les chiffres ? Est-ce que la pratique du 
sport féminin est encouragée ? 
 
Monsieur TRÉFIER que cela n’a pas été pris en compte, les féminines comptent autant que les 
masculins, c’est effectivement une piste de réflexion à avoir. 
 
Monsieur MIGNARD remercie Messieurs TRÉFIER et HALLU pour la mise en place des nouveaux 
critères après avoir rencontré l’ensemble des associations.  
 
Monsieur TRÉFIER précise que lors de deux réunions, nous avons demandé directement aux 
associations quels critères leur semblaient judicieux. Il y a des « bonus » pour des actions précises 
comme CARPE PASSION qui participe à l’été des jeunes régulièrement, et des coups de pouce aux 
nouvelles associations comme LA BOULE COSACIENNE et LES AMIS DU FRANCPORT. Un mot sur les 
10 ans du défi du viaduc qui se fera sur 2 années. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

9. Fiscalisation SIVOC 
 
Présentation de Madame LISCH-DUPEUX 
 
Comme chaque année, les communes adhérentes au SIVOC doivent voter la fiscalisation de tout ou 
partie de leur contribution. 
 
La part de Choisy-au-Bac s’élève à 109 472 € pour l’année 2021. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
De fiscaliser pour un montant de 90 886 € sur les  taxes ménages, le solde de 18 586 € représentant 
le montant reversé à la commune par l'ARC qui sera inscrit au budget 2021. 
 
Au niveau du SIVOC, chaque commune participe soit directement, soit en fiscalisant. C’est le choix 
fait par Choisy au Bac depuis quelques années. A noter que le montant est inférieur à 2020. 
 
Monsieur GUESNIER fait remarquer que le montant est important, il demande quel est le nombre 
d’adhérents sur Choisy au Bac. 



 
Madame LISCH-DUPEUX répond que le nombre d’adhérents sur Choisy est de 150, sans compter les 
interventions en milieu scolaire. 
 
Monsieur GUESNIER demande si comme les associations il y  a un coefficient ou des critères précis. 
 
Madame LISCH-DUPEUX répond que cela ne fonctionne pas du tout de la même manière, c’est un 
syndicat, ce n’est pas une association, il y des employés. 
 
Monsieur GUESNIER répond qu’il faudrait le faire. 
 
Madame LISCH-DUPEUX répond que si on faisait la même chose pour le foot par exemple, il faudrait 
réinjecter tous les coûts supportés par la commune. 
 
Monsieur MIGNARD répond qu’il existe différents tarifs et là aussi la priorité est donnée aux jeunes, 
récemment il y avait beaucoup d’inscriptions d’enfants, nous avons favorisés les jeunes au 
détriment des adultes. 
 
Monsieur GUESNIER répond qu’il faudrait avoir les mêmes critères. 
 
Monsieur DHOURY répond que cela est impossible, c’est une structure intercommunale qui a ses 
propres satuts, on ne peut pas avoir les mêmes critères qu’une association ou un service municipal. 
 
Monsieur GUESNIER répond qu’il faut que cela soit équitable, les statuts peuvent être changés.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité (abstention de 
Monsieur GUESNIER) 
 
 

10. Compte Administratif 2020: Reporté au prochain Conseil Municipal 
 

11. Compte de gestion 2020 : Reporté au prochain Conseil Municipal 
 

12. Budget Primitif 2021 
 

Présentation de Messieurs HARNY et de VALENCE 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
Monsieur MIGNARD précise qu’en ce qui concerne le fonctionnement, on reste dans le même 
objectif qui est de tenir les mêmes chiffres et essayer de réduire les dépenses de fonctionnement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur fait la même remarque qu’en commission Finances, il est regrettable que pour le PRADET 
ce soit l’ARC qui gère les dossiers, cela fait un manque à gagner pour le stade. Il faut continuer à 
faire des courriers à l’ARC, il n’est pas normal que pour l’école d’état-major l’ARC soit subventionnée 



à 40 %, alors que nous nous le sommes à 18 % seulement. Et sur les commerces nous n’auront rien. 
Il faut continuer à défendre nos subventions auprès du département, notamment les 92 000 € qui 
restent à toucher pour le stade. Nous prévoyons des hydrants en investissement, il faut relancer 
l’ARC pour que cette compétence de défense incendie soit prise par l’ARC. 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
A noter pour 2021 la baisse des taxes qui est compensée par le Département. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte le Budget Primitif 2021 à l’unanimité, 
 
 

13. Vote des Taxes 
 
Présentation de Monsieur HARNY. 
 
L'état de notification des produits prévisionnels et des taux d'imposition des taxes directes locales pour 2021 
transmis par la Direction Départementale des Finances Publiques est le suivant : 
 
 

Pour rappel Taux de référence 2020 Taux de référence 2021 

Taxe foncière (bâti) 19,11 Taxe foncière (bâti) 
dont taux départemental 
2020 : 21,54 

40,65  

Taxe foncière (non bâti) 41,17 Taxe foncière (non bâti) 41,17 

 
 
Suite à la commission Finances en date du 08 avril, il est proposé au Conseil Municipal de reconduire les taux 
de référence pour 2021. 
 
Monsieur MIGNARD précise qu’après cette année un peu spéciale avec le COVID, nous ne voulons surtout 
pas augmenter les taxes ni les tarifs des différents services. 
 
Le constat au niveau des taxes est de +3,10 % soit 55 429 € en plus cette année. Il y a quelques constructions 
qui se font, moi qui ait découvert l’urbanisme, on se rend compte qu’il y a un turnover important. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 

 
14. Recueil Actes administratifs de l’ARC 

 
Présentation de Madame LAMARCHE 
 
Fonds de relance économique lié à l’impact du COVID 19, 3 commerces sont concernés sur Choisy au Bac. 
Ce sont des commerces qui sont fermés. 
 
Monsieur MIGNARD précise que LE VILLAGE a fait également un emprunt auprès de l’ARC et fait des 
travaux de rénovation. 

 
Monsieur GUESNIER demande si « LE TIGRE » fait partie de ce plan de relance. Il est normal que LE 
TIGRE soit déficitaire mais reçoit-il des aides ? 
 
Monsieur MIGNARD pourra répondre à cette question, d’ordinaire l’ARC verse 300 000 €. 
 

 
15. PROROGATION DESAFFECTATION TERRAINS DU STADE 

 



Présentation de Monsieur MIGNARD 
Par délibération en date du 17 décembre 2019, la commune a décidé la désaffectation des terrains du 
stade de football au profit de l'ARC, au plus tard le 30 septembre 2021. 
 
La libération du stade de football actuel ne peut cependant s’effectuer qu’après la construction du 
nouveau stade de football et de ses annexes.  
 
C’est ainsi qu’un acte de cession a été régularisé le 27 décembre 2019 sous le régime de cession après 
déclassement par anticipation, régi par l’article L2141-2 du Code général de la propriété des personnes 
publiques. La commune a ainsi perçu la moitié de la valeur totale d’acquisition des terrains à la signature 
de l’acte de vente, un  quart du prix le 31 décembre 2020, le dernier versement intervenant à la libération 
effective des terrains. Dans le cadre du texte précité, en cas de non réalisation de l’opération dans le délai 
imparti, la commune doit rembourser les sommes versées. 
 
Après réalisation d’un terrain de football synthétique, la commune de CHOISY AU BAC a souhaité revoir le 
projet des vestiaires à la baisse dans un souci budgétaire. Le contexte sanitaire a ralenti également la 
procédure de conception, les travaux ont donc pris du retard. De ce fait, la commune sollicite l’accord de 
l’ARC  en vue d’obtenir une prorogation du délai indiqué dans le protocole jusqu’au 31 décembre 2022 et 
donc un avenant à l’acte de vente. 
 
Il est précisé que l’article L2141-2 du Code Général de la propriété des personnes publiques prévoit que si 
la désaffectation dépend de la réalisation d’une opération de construction la durée peut être prolongée 
par l’autorité administrative dans une limite de six ans maximum à compter de l’acte de déclassement 
(décision prise par la commune le 17 décembre 2019). 
 
Aussi, il vous est proposer de prolonger le délai initialement accepté par le Conseil d’Agglomération 
jusqu’au 31 décembre 2022. 
  
D’autre part, la prorogation du délai légal prévu par l’article  L2141-2 du Code Général de la propriété des 
personnes publiques pourra être proposée au-delà du 31 décembre 2022 en cas de nécessité. 
 
Monsieur MIGNARD précise que bien évidemment nous espérons que les terrains seront libérés en 
septembre 2022, 
 
Monsieur GUESNIER remarque que l’on recule sans cesse et propose de demander à l’ARC que soit réalisé 
le diagnostic archéologique. L’ARC peut jouer sur le fait de ne pas avoir les terrains et ne faire ce diagnostic 
qu’une fois les terrains libérés, en 2022 ou 2023, ce qui retardera encore plus les futures constructions. 
Imaginez ce que cela peut donner au niveau des délais si on trouve des choses suite au diagnostic 
archéologique. Il vaut mieux anticiper ce diagnostic. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité (abstention de Monsieur 
GUESNIER). 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h00. 
 


